
 

 

 

 

L’horizon s’assombrit pour le secteur du bâtiment et reste très indécis concernant les travaux 

publics en France.  

Dans le bâtiment, le marché de l’entretien-amélioration atterrit progressivement avec un 

rythme de progression de 1% à 1,5% par an. Le non-résidentiel neuf connait un début 

d’année moins favorable qu’attendu, avec un recul de 14,1% des surfaces commencées à fin 

juin 2023 sur 12 mois. La chute du logement est plus forte, même si ce secteur ne compte 

« que » pour un quart du chiffre d’affaires bâtiment.  

Relativement stable depuis deux trimestres, l’activité des Travaux Publics finit par céder du 

terrain en mai 2023. Ce recul de la production témoigne d’ambitions encore trop timides en 

termes d’investissements en infrastructures : ceux-ci tardent à se matérialiser malgré les 

besoins affichés en matière de planification écologique et énergétique. 

En euros constant, c’est-à-dire hors effet prix, le secteur du bâtiment est attendu en retrait 

entre -1 et -2% cette année. Cela s’explique principalement par la détérioration des 

constructions de logements et la quasi-stabilité du segment non-résidentiel.  

Toujours en euros constants, l’activité travaux publics est attendue en retrait de 2% en raison 

de la commande publique qui reste faible et le nombre limité de chantiers. 
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